
 

 

Siège social : --------------------------------------------- 

-------------------------- 

Référence : 

JO associations N°0029 du 18 juillet 2015, annonce N° 01170 

N° RNA = W782005397 

 

Monsieur et Madame des ROCHETTES 

-------------------------------------------------- 

 

Monsieur et Madame LATTA 

------------------------------------- 

Longvilliers (78730) Lettre (recommandée AR) n° 

1A 178 034 2109 3 

 

Monsieur Maurice Chanclud 

Maire de la commune de Longvilliers 

Hôtel de Ville 

4 rue de Rochefort,  

78730 Longvilliers    

 

Copies pour information : PNR (Mission 

urbanisme et Mission environnement) ; 

Architecte des Bâtiments de France (STAP-78). 

 

Longvilliers, le 21 juillet 2020  

   

 

 

Objet : Recours gracieux et demande de retrait des arrêtés de non-opposition à Déclaration 

Préalable n° DP 078 349 20 C0003 et n° DP 078 349 20 C0004 du 2 avril 2020 

 

Monsieur le Maire, 

 

1.1. Le nouveau PLU adopté le 3 juin 2016, a créé une zone 1AU située au Hameau de La Bâte 

résultant d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°1, qui prévoit la 

réalisation d’un lotissement. 

 

La zone 1AU retenue pour créer un lotissement est située en « entrée de Hameau », à distance du 

centre-village, sur une ancienne zone NC (agricole) en application du Plan d’Occupation des Sols 

(POS) applicable avant la révision du PLU du 3 juin 2016. 

 

Le 19 novembre 2019, le Maire Adjoint de Longvilliers a délivré, pour la construction d’un 

lotissement de 12 lots d’habitation sur cette zone 1AU, un arrêté de non-opposition à Déclaration 

Préalable n° DP 078 349 19 C0020 au bénéfice du GFA de « la Butte aux lièvres », puis un arrêté de 

non-opposition à Déclaration Préalable n° DP 078 349 19 C0021 au bénéfice de la commune de 

Longvilliers. 

 

Par un courrier en date du 18 février 2020, reçu en Mairie le 20 février 2020, la Selarl ARKANE 

FONCIER a demandé au Maire de Longvilliers de retirer les déclarations préalables n° DP 078 349 19 

C0020 et n° DP 078 349 19 C0021 du 19 novembre 2019. 
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Par deux arrêtés en date du 20 février 2020, le Maire de Longvilliers a procédé au retrait des 

Déclarations Préalables n° DP 078 349 19 C0020 et n° DP 078 349 19 C0021. 

 

Le 21 février 2020, la SELARL ARKANE FONCIER a déposé deux demandes de Déclaration Préalable : 

 

- une demande, pour le compte du GFA de « la Butte aux lièvres », de Déclaration 

Préalable n° DP 078 349 20 C0003 de division en vue de construire sur les parcelles 

cadastrées ZH19p, ZH20, ZH23p, ZH30p et ZH31p, situées rue de Bandeville, au Hameau 

de La Bâte, à Longvilliers ; 

 

- une demande, pour le compte de la commune de Longvilliers, de Déclaration Préalable 

n° DP 078 349 20 C0004 de division en vue de construire sur la parcelle cadastrée 

ZH31p, située rue de Bandeville, au Hameau de La Bâte, à Longvilliers. 

 

Le 2 avril 2020, le Maire de Longvilliers a délivré un arrêté de non-opposition à Déclaration Préalable 

n° DP 078 349 20 C0003 au bénéfice du GFA de « la Butte aux lièvres » (Pièce n°1), puis un arrêté de 

non-opposition à Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0004 au bénéfice de la commune de 

Longvilliers (Pièce n°2). 

 

Suite aux premiers arrêtés du 19 novembre 2019, l’association A.V.E.N.I.R. Longvilliers-78 vous avait 

adressé un premier courrier en date du 4 décembre 2019 concernant l’avancement du projet de 

lotissement à La Bâte, puis un second courrier le 20 décembre 2019, à la suite de la réunion en mairie 

du 14 décembre 2019, pour discuter sur le projet de lotissement « La Gloriette ». Ces démarches 

étaient restées sans réponses. Même si les Déclarations Préalables du 19 novembre 2019 ont fait 

l’objet d’un retrait, les Déclarations Préalables du 2 avril 2020, portent sur les mêmes parcelles et le 

même projet de lotissement, affecté des mêmes vices d’illégalité, ce qui justifie un nouveau recours 

gracieux et une nouvelle demande de retrait des arrêtés de non-opposition du 2 avril 2020. 

 

1.2. L’association, A.V.E.N.I.R. Longvilliers-78, est une association locale ayant pour objet la défense 

de l’environnement de la commune de Longvilliers, du point de vue de son urbanisme, de son 

architecture, de la protection de ses sites bâtis et naturels et de la lutte contre toute forme de 

pollution. 

 

Les statuts de l’association A.V.E.N.I.R. Longvilliers-78 permettent à l’association de faire des 

« actions gracieuses et contentieuses se rapportant à l’objet … » de ses statuts. 

 

Compte tenu de l’impact paysager et environnemental, inhérent au projet de lotissement consistant 

à la division en 12 lots de terrains à bâtir, sur la commune de Longvilliers, ayant entrainé un avis 

particulièrement défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France, l’association A.V.E.N.I.R. 

Longvilliers-78 a bien intérêt à agir contre les arrêtés contestés. 

 

1.3. Par ailleurs, le projet de lotissement est situé à proximité immédiate (5 mètres) des propriétés 

de Monsieur et Madame des ROCHETTES et de Monsieur et Madame LATTA.  

 

Monsieur et Madame des ROCHETTES sont propriétaires d’une maison construite sur les parcelles 

cadastrées B-91, B-92, et ZH-24 au -------------- et Monsieur et Madame LATTA sont propriétaires 

d’une maison située au ----------------------------------- sur la parcelle cadastrée ZH18. 

 

Monsieur et Madame des ROCHETTES, d’une part, et Monsieur et Madame LATTA, d’autre part, 

seront nécessairement impactés par le projet, situé à proximité immédiate de leurs habitations, qui 

vont être dépréciées. 
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Le projet, situé en dehors du centre-ville, va avoir un impact négatif sur l’aspect rural, traditionnel et 

la perspective de cette entrée « sud » du hameau de La Bâte, ainsi que sur leur cadre de vie. 

 

Compte tenu des troubles de jouissance des biens appartenant à Monsieur et Madame des 

ROCHETTES, d’une part, et Monsieur et Madame LATTA, d’autre part, ils ont ainsi intérêt à agir à titre 

personnel contre les arrêtés de non-opposition à Déclaration Préalable du 2 avril 2020. 

 

 

2.1. Avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France 

 

Les deux déclarations préalables n° DP 078 349 19 C0020 et n° DP 078 349 19 C0021 du 19 novembre 

2019 avaient fait l’objet de deux avis défavorables de l’Architecte des Bâtiments de France en date 

du 31 octobre 2019 et du 4 novembre 2019. 

 

Le pétitionnaire, la Selarl ARKANE FONCIER, qui agit pour le compte de la commune de Longvilliers, 

d’une part, et pour le compte du GFA de « la Butte aux lièvres », d’autre part, a immédiatement 

déposé deux nouvelles demandes de déclaration préalable n° DP 078 349 20 C0003 et n° DP 078 349 

20 C0004, pour lesquelles l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) a rendu une seconde fois des 

avis défavorables reprenant les mêmes motivations : avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments 

de France du 19 mars 2020 relatif à la déclaration préalable n° DP 078 349 20 C0003 (Pièce n°3) et 

avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France du 19 mars 2020 relatif à la déclaration 

préalable n° DP 078 349 20 C0004 (Pièce n°4). Ces avis soulignent que « ce projet, en l'état, étant de 

nature à altérer l'aspect de ce site inscrit, l’Architecte des Bâtiments de France émet un avis 

défavorable ». 

 

Une nouvelle fois et sans tenir compte des avis défavorables de l’Architecte des Bâtiments de France, 

vous avez délivré les arrêtés de non-opposition à Déclaration Préalable. 

 

Cela nous paraît contraire aux principes énoncés dans le règlement de la zone 1AU du PLU (« … dans 

les périmètres des monuments historiques et dans les sites inscrits, des dispositions particulières 

pourront être imposées selon l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France … »). 

 

Vous n’avez pas pris en compte les avis défavorables de l’ABF, alors que vous étiez tenu, au regard de 

l’atteinte du projet sur le site, de prendre en compte les prescriptions particulières imposées aux 

termes des avis défavorables émis par l’Architecte des Bâtiments de France. 
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2.2. 

 

2.2.1. Contradiction du projet avec la qualité des « entrées de village » et le paysage environnant 

 

Défiguration de l’entrée « sud »  du hameau de La Bâte (vues et perspectives) 

 

Le règlement de la zone 1AU du PLU autorise des constructions pouvant atteindre 9 mètres de 

hauteur (habitat, commerce, et/ou artisanat) « Constructions d’une emprise au sol égale ou 

supérieure à 30 m² : Leur hauteur mesurée du sol naturel avant travaux à l’égout du toit ne dépassera 

pas 3 m et leur hauteur au faîtage ne dépassera pas 9 m » (article 1AU 10). 

 

L’association A.V.E.N.I.R. Longvilliers-78 vous a alerté à plusieurs reprises, depuis l’enquête publique 

sur le PLU, sur le risque de défigurer l’entrée du hameau de La Bâte par le « sud », en raison de la 

possibilité d’édifier des maisons jusqu’à 9 m (cf. conditions dans l’article 1AU 10), ce qui d’ailleurs est 

en violation de certains principes énoncés dans l’OAP du PLU (« … tenir compte … du bâti environnant 

… de la situation en entrée de hameau… », « … assurer la qualité de l’entrée du hameau, ne pas 

banaliser l’image, préserver l’aspect rural … »). 

 

Compte tenu de pentes maximales de toit de 45° autorisées dans le PLU (article 1AU-11), cela donne 

par un calcul très simple des largeurs de pignon de 12 mètres, diminuées des rebords de toit (article 

1AU-11), soit 11,6 mètres. Nous joignons 2 photos-montages pour mettre en évidence l’impact 

négatif sur l’aspect rural, traditionnel et la perspective de cette entrée « sud » du hameau de La Bâte 

(Pièce n°5) ; ces 2 montages ne montrent qu’une seule habitation par photo, alors qu’en réalité 8 

habitations seront alignées le long de la route de Bandeville, dans l’axe de prise des photos. 

 

Dans ses avis du 19 mars 2020, l’ABF a donné un avis défavorable en raison notamment de l’impact 

négatif du projet de lotissement sur le paysage environnant : « Compte tenu de la localisation des 

travaux dans le site inscrit de la Vallée de la Rémarde, vu les qualités paysagères de milieu 

environnant dominé par le plateau agricole, l'entrée du hameau rural de La Bâte et la rivière La 

Gloriette, le projet en l'état ne s'intègre pas de manière satisfaisante dans l'ensemble protégé et ne 

peut à ce titre être accepté ». 

 

Compatibilité avec l’existant (habitats et habitants) 

 

Malgré nos diverses sollicitations et réunions, vous n’avez fait aucune proposition pour tenir compte 

de la situation de la maison de Monsieur et Madame Latta, située très en contrebas (terrain cadastré 

ZH18, qui est « mitoyen » du lotissement, seulement séparé par le chemin technique d’accès à la 

station de refoulement). 

 

En effet, les habitations des lots 11 et 12 du projet de lotissement pourront surplomber la maison de 

Monsieur et Madame Latta d’une hauteur pouvant aller de 9 à 11 mètres, selon leur position sur la 

pente entre la rivière et la voie communale (route de Bandeville). 

Vous avez banalisé une telle situation de « vis-à-vis », accentuée par la configuration du terrain très 

en pente de ce lotissement. 

 

Lorsque la maison de Monsieur et Madame Latta, « mitoyenne » avec le projet de lotissement, a été 

construite, l’Architecte des Bâtiments de France avait imposé une absence de rehaussement du sous-

sol et une hauteur du faîtage limitée.  

Il apparaît inéquitable que des constructions dominent de 9 mètres (voire 11 mètres selon leur 

position sur la pente entre la Gloriette et la voie communale) la propriété de Monsieur et Madame 

Latta, dont la hauteur avait été limitée. 
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Nous estimons que les arrêtés de non-opposition à Déclaration Préalable, autorisant l’urbanisation 

de cette parcelle 1AU, sont illégaux au regard des principes énoncés dans le PADD (« … le PLU prend 

en compte les « entrées de village »… ») et dans l’OAP n°1 du PLU (« assurer la qualité de l’entrée du 

hameau, ne pas banaliser l’image, préserver l’aspect rural … », « Les constructions … devront limiter 

les ombres portées sur les habitations voisines »). 

 

En conséquence, les arrêtés critiqués devront être retirés. 

 

2.2.2. Risques d’inondation des constructions sur la zone 1AU 

 

La zone 1AU est bordée par une rivière « La Gloriette », qui est maintenant régulièrement en crue : 

les dernières inondations remontent à 2016 et 2018. 

L’inondation de 2018 a été particulièrement forte, et le niveau de l’eau est monté quelques 

décimètres au-dessus en bout de la propriété de Monsieur et Madame Latta. 

Le moulin de La Bâte, appartenant à la famille Grout, situé en face de la maison de Monsieur et 

Madame Latta, a été inondé à hauteur d’un peu moins d’un mètre (rez-de-chaussée d’une habitation 

et cour intérieure).  

Vous minimisez l’impact des constructions à venir par abondement de ces crues en eaux pluviales (le 

lotissement est en pente notable de la voie communale N°1 vers la rivière).  

 

Les terrains bordant « La Gloriette » sont situés dans des zones présentant un risque d’inondations 

dans des zones fortement sensibles aux remontées des nappes et dans une zone de « gonflement des 

argiles », selon les données (SGBD / SIG) du site « Géo-Risques » du Ministère de la Transition 

Ecologique et Solidaire, dont nous donnons 3 extraits graphiques en pages 5 et 6. 

 

 
Inondations potentielles des cours d'eau 

 

 

 

 

Emplacement 

du lotissement 
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Zones sensibles aux remontées de nappes 

 

 

 

 
Exposition au retrait « gonflement des argiles » 

 

 

 

Emplacement 

du lotissement 

Emplacement 

du lotissement 
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Plusieurs éléments nous incitent à craindre que la réalisation d’un lotissement en bordure de rivière 

aura pour conséquence d’accentuer le risque inondation : 

 

- pour le lotissement, 40% de la surface pourra être imperméabilisée (Règlement PLU, 

article 1AU-13), soit approximativement 430 m², ce qui ne manquera pas de faire 

déborder les puisards, par très fortes pluies ; 

- le projet de lotissement est situé dans une zone des nappes de glaises pures entre 0,6 

et 1,0 mètre de profondeur, rendant en partie imperméable le sol, ce qui augmente le 

risque inondation ; 

- le chemin technique créé pour desservir la station de refoulement des eaux prévu dans 

le projet de lotissement, nécessitera un certain niveau  d’imperméabilisation 

supplémentaire de la zone, accentuant le risque inondation. 

 

Par conséquent et compte tenu des risques d’inondation accentués par le projet de division autorisé 

par les deux arrêtés contestés, nous vous demandons de retirer lesdits arrêtés de non opposition à 

Déclaration Préalable du 2 avril 2020. 

 

2.2.3. Risque d’atteinte à la sécurité par les constructions sur la zone 1AU 

 

Le projet de lotissement prévoit un accès pour chacun des 12 lots d’habitation au niveau de la route 

de Bandeville (Pièce n°6). 

 

Cette configuration nous apparaît profondément attentatoire à la sécurité publique. En effet, avec 12 

familles installées, le trafic le matin et le soir pourrait aller jusqu’à 24 voitures au départ ou à 

l’arrivée. 

 

Entre votre premier projet présenté en conseil municipal du 29 mars 2019, avec une voie intérieure 

centrale, et le dernier de décembre 2019, où toutes les sorties donnent chacune sur la voie 

communale, les accès aux habitations présentent des risques accrus pour la sécurité publique. 

 

La PLU indique que « Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité à un seul dans 

l’intérêt de la sécurité ... », « … Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies 

publiques… ». Ainsi, vous n’auriez pas dû autoriser la réalisation d’un projet de lotissement avec des 

accès pour chaque lot directement sur la voie publique. 

 

D’ailleurs, l’ABF, dans ses avis du 19 mars 2020, vous invitait à reconsidérer le projet du demandeur 

en prescrivant la réalisation d’une « voie interne » pour desservir les parcelles et les stationnements : 

« Il apparait que la création de places de stationnement le long de la voie communale et la 

multiplication des accès pour desservir des parcelles en second rang sont des dispositions étrangères 

au contexte local. Il conviendra d'orienter le demandeur vers une composition dont les parcelles et les 

stationnements seraient desservis par une voie interne ». 

 

Au regard de ce risque pour la sécurité publique, nous vous demandons de retirer les arrêtés de non-

opposition à Déclaration Préalable qui sont illégaux. 
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2.2.4. Urbanisation de la zone 1AU en toute illégalité 

 

Extension urbaine injustifiée 

 

Le «  … développement envisagé semble important face aux perspectives démographiques  … analyse 

superficielle … peu aboutie …analyse du potentiel foncier du tissu urbain existant peu approfondie … 

le potentiel de division parcellaire d’initiative privée, qui au vu du tissu urbain actuel, pourrait être 

important … le bâti mutable ne semble pas avoir été évalué … analyse démographique est 

insuffisante … de nombreux manques sont observés … urbanisation en frange ou en dent creuse 

plutôt qu’extension urbaine … », comme l’avait souligné le Président du PNR dans le cadre de la 

procédure d’adoption du PLU du 3 juin 2016. En effet les « dents creuses » sont nombreuses à 

Longvilliers : terrain le long du Chemin Rural CR-23 au Bourg, « dents creuses » à La Bâte et dans les 

autres hameaux, .... 

 

Les « dents creuses, centre-ville » du Bourg et des hameaux de la commune de Longvilliers n’ayant 

pas été comblées, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU apparaît donc illégale. 

 

Plusieurs propriétaires de parcelles ont manifesté leur intention de conserver ou de bénéficier d’un 

zonage constructible, mais tous ont été déboutés de leur demande de « constructibilité » : 

 

- Monsieur Ménétrieux (Rapport d’enquête PLU page 9), propriétaire de la parcelle cadastrée C474, 

en zonage PLU ouest (Le Bouc Etourdi), située à l’intérieur de la bande de protection des massifs 

boisés de plus de 100 ha ; 

 

- Madame Maillebouis, propriétaire des parcelles cadastrées ZA-20 et ZA-21 (Bourg de Longvilliers, 

côté « est » du Chemin Rural [CR 23], dont le côté « ouest » est déjà construit de 6 habitations), 

que la Commissaire Enquêtrice suggérait de rendre constructibles (Rapport d’enquête PLU page 

16), conformément aux dispositions du SDRIF. Dans ces 2 parcelles, il est possible de créer au 

moins 5 lots de construction en « dent creuse » ; 

 

-  La société RENOVIMUR, propriétaire des parcelles cadastrées B194 à B198, a sollicité, la 

suppression du classement en « ensemble paysager » des parcelles B194, B195, B197 et B198, et 

le classement en zone Ua des parcelles B194, B197 et B198 jusqu’à la limite de 50 m de protection 

des lisières de Massifs forestiers, afin de pouvoir construire sur ces parcelles (Rapport d’enquête 

PLU, page 14) ;  

 

- Monsieur Godeau, propriétaire de la parcelle cadastrée ZA 8, que la Commissaire Enquêtrice 

suggérait de garder constructible (Rapport d’enquête PLU page 15), conformément aux 

dispositions du SDRIF. Dans cette parcelle, il est possible de construire au moins 2 lots 

d’habitation en « dent creuse ». 

 

Tous ces propriétaires ont été déboutés de leurs demandes, alors qu’avec ces parcelles 

constructibles, il n’aurait pas été nécessaire d’urbaniser la zone 1AU. 

 

Tout cela nous apparaît contraire aux objectifs du PADD de « développement urbain maîtrisé et 

adapté à la commune… », « … économiser l’espace en utilisant les possibilités de construire (ou "dents 

creuses") du tissu bâti dans le bourg et dans certains hameaux constitués » (Objectif 1.1 du PADD), 

mais aussi à l’avis du PNR « Les possibilités d'extension urbaine sont donc supérieures au projet urbain 

énoncé, en contradiction avec l'objectif du PADD et l'objectif 2 de la Charte du Parc de modération de 

la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. L'ouverture à l'urbanisation de ces 

deux secteurs n'est ainsi pas cohérente avec le projet énoncé de la commune ». 



 
- 9 sur 11 - 

 

 

 

Le projet contesté favorise l’étalement urbain de la commune et la consommation excessive de 

terres agricoles, nous vous demandons de retirer les arrêtés de non opposition à Déclaration 

Préalable du 2 avril 2020 compte tenu de leur contrariété au regard du PADD et de la Charte du PNR, 

et de l’illégalité du classement des parcelles en zones 1AU par le PLU du 3 juin 2016. 

 

Urbanisation des terres agricoles 

 

Les parcelles actuellement situées en zone 1AU, étaient situées en zone agricole avant la révision du 

PLU du 3 juin 2016. 

Cette zone 1AU ne présente aucune continuité avec les zones urbaines du hameau de La Bâte. 

L’ouverture à l’urbanisation de ces terres agricoles aura pour conséquence la réduction des espaces 

agricoles, mais également un étalement urbain inutile et inadapté. 

Cela constitue un empiètement sur des zones agricoles, en violation des principes du PADD 

« modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain … » « … en 

autorisant une urbanisation contenue et mesurée, en préservant de tout mitage les terres agricoles et 

forestières », et du règlement de présentation du PLU « limiter la consommation d’espace » et de 

« Protéger les espaces agricoles de tout mitage ». 

 

Cette ouverture à l’urbanisation des terrains en 1AU est contraire au PADD du PLU. Nous vous 

demandons donc de retirer les arrêtés de non opposition à Déclaration Préalable du 2 avril 2020, 

pour ce motif également. 

 

Rupture du corridor grande faune prévu par le Plan du Parc 

 

La voie communale N°1 (route de Bandeville), au niveau des ponts A10 et TGV, est située sur un 

« corridor grande faune » selon le Plan du parc du PNR.  

 

Alors que la Charte du PNR prévoit de « Maintenir et aménager les corridors grandes faunes 

existants », le projet de lotissement va créer un obstacle empêchant la faune d’accéder à la rivière et 

à la plaine vers l’ouest. 

 

Pour rester compatible avec la Charte du PNR, le projet de lotissement devrait imposer que la frange 

au sud du lotissement « La Gloriette » ne soit pas fermée pour laisser les animaux accéder à la 

Gloriette et à ses rives. Pourtant, le projet de lotissement ne prévoit aucun aménagement pour 

maintenir le « corridor grande faune », imposé par le Plan du Parc. 

 

Pour ce motif, le projet de lotissement est contraire à la Charte du PNR. Nous vous demandons donc 

de retirer les arrêtés de non opposition à Déclaration Préalable du 2 avril 2020. 

 

* 
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Par conséquent, les arrêtés de non-opposition à Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0003 et 

n° DP 078 349 20 C0004 en date du 2 avril 2020, délivrés par le Maire de la commune de Longvilliers, 

autorisant la division de plusieurs parcelles en vue de construire, sont illégaux. 

 

Par suite de ce recours gracieux contre les arrêtés contestés, nous vous demandons de bien vouloir 

procéder à leur retrait. 

 

Dans cette attente nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de notre considération 

distinguée. 
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6 PJ : 

 
- Pièce n°1 : Arrêté de non-opposition à Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0003 du Maire de la 

commune de Longvilliers en date du 2 avril 2020 ; 

 

- Pièce n°2 : Arrêté de non-opposition à Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0004 du Maire de la 

commune de Longvilliers en date du 2 avril 2020 ; 

 

- Pièce n°3 : Avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France du 19 mars 2020 relatif à la 

Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0003 ; 

 

- Pièce n°4 : Avis défavorable de l’Architecte des Bâtiments de France du 19 mars 2020 relatif à la 

Déclaration Préalable n° DP 078 349 20 C0004 ; 

 

- Pièce n°5 : 2 Photos-montages mettant en évidence l’impact négatif sur l’aspect rural, traditionnel et 

la perspective de l’entrée « sud » du hameau de La Bâte ; 

 

o Pour la photo n°1/2, un piquet est situé en milieu de longueur du terrain des 12 lots, et à 16 

mètres du milieu de la voie communale N°1. La hauteur de 3,7 mètres du piquet permet de 

modéliser une construction à 12 mètres du milieu de la voie communale N°1 avec un pignon 

de 9 mètres de hauteur. 

o Pour la photo n°2/2, le piquet est situé une dizaine de mètres devant le poteau EDF (à droite 

sur la photo), et à 16 mètres du milieu de la voie communale N°1. La hauteur de 3,7 mètres 

du piquet permet de modéliser une construction à 12 mètres du milieu de la voie communale 

N°1 avec un pignon de 9 mètres de hauteur. 

o Ces 2 montages ne montrent qu’une seule habitation par photo, alors qu’en réalité 8 

habitations seront alignées le long de la route de Bandeville, dans l’axe de prise des photos. 

 

- Pièce n°6 : 2 plans des projets de lotissement de 12 lots d’habitation le long de la Rue de Bandeville au 

lieu-dit La Bâte (plan en format A4). 


